
Objet : refus d’adhésion à la facturation électronique
Madame la Directrice, Monsieur le Directeur de la DDFiP

En tant que ................................................. (profession), je dois me soumettre à la facturation électronique à compter 
du 1er septembre 2026. Cependant, cette obligation s’oppose aux principes constitutionnels de liberté, d’égalité et de 
fraternité.

	 L’obligation de facturation électronique s’oppose au principe de liberté qui comprend la liberté d’entreprendre. 
Chaque entreprise est tenue de respecter des obligations sociales, fiscales, environnementales dans un cadre défini par 
l’État. Toutefois, elle est libre d’employer les moyens qu’elle entend pour atteindre ces obligations. En imposant le moyen 
exclusif de la facturation électronique à toutes les entreprises françaises, l’État outrepasse ses prérogatives et entre dans 
une logique autoritaire qui nuit gravement à la liberté d’entreprendre et à la diversité de notre économie.

Obligation de résultats OUI, obligation de moyens NON.
La liberté d’entreprendre comprend également le droit à la confidentialité en tant que client ou fournisseur. À l’heure où 
les organismes de l’État se font eux-même régulièrement pirater leurs données (URSAFF, OFFI, Pass’port, ANTS et 
récemment le Ministère des finances, votre propre ministère de tutelle), comment prétendre que nos données resteront 
confidentielles ?
La liberté d’entreprendre implique le droit de sécuriser son activité.  J’estime que le fait de centraliser toutes les factures 
de France dans un seul espace informatique fragilise le système économique. La moindre panne ou attaque malveillante 
bloquerait l’économie française dont mon entreprise fait partie. Je refuse cette insécurité pour mon activité.

	 L’obligation de facture électronique s’oppose au principe d’égalité. Les personnes qui gèrent les entreprises 
françaises n’ont pas toutes les mêmes capacités devant l’outil numérique.
Nous ne sommes pas non plus toutes et tous égaux devant le débit internet, la qualité de connexion et les coupures 
régulières.
D’autre part, beaucoup d’entre nous n’ont pas recours à un comptable et parviennent pourtant aujourd’hui à gérer leurs 
factures de manière simple. La facturation électronique complexifiera cette gestion, en imposant une logique rigide et 
hors sol. La comptabilité est une charge de travail qu’il est nécessaire de planifier en fonction des saisons et la facture 
électronique empêche cela.
Je refuse de ce fait un surcroît de travail, de temps et de stress.

	 L’obligation de facturation électronique s’oppose au principe de fraternité. La fraternité comprend les relations 
humaines, les échanges entre personnes de façon orale, par courrier ou message. Il est aujourd’hui simple de modifier 
une commande ou rectifier une erreur, ce sera bien plus compliqué demain. La facture électronique fait disparaître les 
relations humaines au profit de l’interface avec la machine, elle remplace la confiance par le contrôle.
Je refuse la facture électronique qui érode indéniablement nos relations et nous isole.

	 Cette réforme implique également de nouvelles charges financières : plateformes majoritairement payantes, 
changemement de logiciel comptable pour certains, assurance contre les cyberattaques... 
Je refuse ce coût supplémentaire pour un outil qui ne m’est pas utile.

	 Enfin, d’un point de vue écologique, les besoins énergétiques des data centers en eau, électricité et métaux

À ................................, le ........................................

Nom Prénom ...........................................................

Adresse ...................................................................

.................................................................................

À l’attention de

.................................................................................

.................................................................................

.................................................................................



rares sont une aberration. À l’heure du réchauffement climatique, des incendies, des mises à l’arrêt des centrales 
nucléaires, je refuse d’adhérer à la facturation électronique, qui ne fait qu’aggraver la situation d’ors et déja catastrophique.

Par ces motifs, je vous informe, monsieur le Directeur, que je ne souscrirai pas au système centralisé de  
facturation électronique. 

Mon numéro SIRET est le .................................................................. 
Si des fournisseurs venaient à déposer une facture à mon intention sur la plateforme numérique, je vous invite à la 
récupérer et à me l’envoyer à l’ adresse suivante  :..........................................................@............... Je vous enverrai par 
ailleurs les factures à destination de mes clients et vous saurai gré de leur transmettre.

Je vous prie d’agréer, Madame la Directrice, Monsieur le Directeur, l’expression de mes sentiments choisis.
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